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E-réputation des hôtels sur Internet : retraits
et recours contre les faux avis ou les avis
négatifs
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Quels sont les recours et les solutions juridiques pour les prestataires de l'hôtellerie, de la
restauration et du tourisme en général en cas de diffusion de faux avis ou d’avis négatifs
sur internet ?

De nombreux sites Internet tels que TripAdvisor offrent des conseils sur les hôtels, clubs, 
auberges, séjours, forfaits touristiques, guides de voyage, et plus encore. Le problème est que de 
faux avis clients diffusés sur les sites de tourisme causent de graves problèmes de réputation et 
donc de fréquentation à ces prestataires de l'hôtellerie, de la restauration et du tourisme en 
général.

Afin d’envisager les recours et les solutions juridiques pour ces prestataires, plusieurs points 
seront abordés, à savoir:

- les "faux avis de consommateurs" problématiques (1) ;

- les solutions pour obtenir le retrait amiable d'un faux avis ou d'un commentaire négatif (2) ;

- les moyens juridiques permettant le retrait d'un avis négatif (3) ;

- la responsabilité du site internet sur lequel sont diffusés des faux avis ou des commentaires 
illicites (4).

1) Les "faux avis de consommateurs" problématiques

Ces faux avis sont ceux :

qui relèvent de la technique du baronage, il s'agit des avis ou commentaires positifs postés 
par l'entreprise elle-même (ou son prestataire), sous l'apparence d'un client satisfait ;
qui caractérisent un dénigrement de concurrents, il s'agit des avis ou de commentaires 
négatifs dont l'objectif est de nuire à l'image et à la réputation des produits ou services 
d'autres entreprises concurrentes.

Les chiffres s'emballent en matière d'avis de consommateurs en ligne.

Alors que 77% des internautes français sont d'ores et déjà inscrits sur un réseau social, 91% 
d'entre eux déclarent que l'avis des autres consommateurs déclenche leur acte d'achat (source : 
mediaventilo en 2010).
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S'agissant de l'hôtellerie, selon une étude de Médiamétrie, 90 % des internautes se rendent sur 
Internet pour choisir leur hôtel. 66 % consultent des sites d'infomédiation et 63 % lisent des avis 
clients.

Dans le secteur de l'hôtellerie et de la restauration, ces avis ont pris une dimension considérable. 
Si bien que le succès ou l'échec d'un restaurant ou d'un hôtel dépend désormais autant de ces 
avis que de la prestation offerte en elle-même.

Madame Artiné Mackertichian, directrice de la communication France de la société Tripadvisor, 
reconnait que "c'est un outil qui n'existait pas avant. Il y a dix ans, on se rendait dans 15 agences 
de voyage et on ressortait avec les dépliants parfaits des hôtels. Le Web 2.0 a donc pris une 
importance considérable dans les décisions de réservations, il influence énormément les 
consommateurs. Et il est vrai que depuis que le Web 2.0 existe, les faux avis existent aussi…"

Ainsi, nous sommes nombreux à connaître ou utiliser le site Tripadvisor qui référence sur Internet 
des milliers d'adresses d'hôtels, de restaurants ou de clubs sur la planète et nous permet de ce 
fait, après rapide "audit", de nous décider d'aller dans tels établissements plutôt que dans tels 
autres.

Tripadvisor est ainsi devenu le site Internet de référence en matière d'avis dans le domaine du 
tourisme.

Mais des milliers de professionnels du tourisme reprochent au site TripAdvisor de permettre la 
diffusion de faux avis de voyageurs ou de commentaires négatifs de leurs établissements.

Certains hôteliers vont même jusqu'à faire répandre la rumeur selon laquelle le site TripAdvisor 
ferait du chantage en leur demandant de souscrire à son offre d'annonces payantes pour que les 
avis positifs soient diffusés ou que les avis négatifs puissent être retirés suite à une demande de 
retrait de la part de ces professionnels.

Au-delà de ces rumeurs, le problème de réputation sur Internet pour les professionnels de la 
restauration et de l'hôtellerie s'inscrit dans un contexte particulier :

le contenu présent sur TripAdvisor est particulièrement bien référencé dans les résultats du 
moteur de recherche de Google. Ainsi, dans de nombreuses situations, les faux avis et les 
commentaires négatifs des consommateurs se retrouvent en premières positions des 
résultats de requêtes Google avec les mots clés du nom de l'hôtel, de la résidence, du club, 
ou du restaurant en question. 
les avis d'utilisateurs (Reviews) déterminent les réservations. Ainsi, les faux avis de 
consommateurs et les commentaires négatifs participent au référencement des 
établissements sur la Toile. Or, ces avis sont importants dans un univers où il n'existe aucun 
contenu différenciant puisque tous les sites d'hôtels agrègent les mêmes données en puisant 
dans les mêmes systèmes de réservation informatique (GDS) ou fournisseurs. 
des agences de marketing ou de publicité proposent, de manière illégale, à leurs clients la 
création et la diffusion de faux commentaires, positifs ou négatifs, d'internautes sur les sites 
de consommateurs.

Ce problème est susceptible d'être encore plus important à l'avenir eu égard aux partenariats que 
vient de signer la société Tripadvisor avec Lafourchette, Accorhotels et Facebook tendant à faire 
de ce site un site incontournable concernant le référencement sur Internet des voyages et de la 
restauration en général.
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2) Les solutions pour obtenir le retrait amiable d'un faux avis ou d'un commentaire négatif 

Il convient au préalable de se rapprocher d'un avocat qui déterminera les chances de succès de 
voir retirés les commentaires litigieux.

En fonction des termes employés et la nature des propos de l'avis litigieux (dénigrement, injure, 
diffamation, etc...) l'avocat pourra adresser une notification de retrait de contenu illicite au site 
internet sur lequel ont été postés les avis négatifs.

Cette sorte de mise en demeure imposera au site de :

retirer sans délai ces commentaires ;
transmettre les coordonnées des auteurs de ces commentaires telles que l'adresse IP, par 
exemple.

Si le site internet ne s'exécute pas, alors une procédure judiciaire est envisageable à l'encontre :

du site internet lui-même ;
des auteurs des commentaires.

3) Les moyens juridiques permettant le retrait d'un avis négatif 

Plusieurs fondements juridiques sont à envisager pour obtenir judiciairement le retrait d'un avis de 
consommateur négatif.

Le droit permet, d'une part, d'obtenir la réparation des dommages subis sur le fondement du 
principe de la responsabilité de droit commun posé à l'article 1382 du code civil en cas de 
dénigrement.

Le dénigrement est un phénomène aussi ancien que celui du commerce et des relations 
commerciales, où certains commerçants croient devoir jeter le discrédit sur un concurrent, en 
répandant à son propos, ou au sujet de ses produits ou services, des informations malveillantes.

C'est d'ailleurs, cette définition qu'en donne un arrêt rendu le 21 mai 1974 par la Cour d'appel de 
Lyon.

Avec l'Internet, le dénigrement commercial se répand, se développe et innove dans ses modalités 
de diffusion.

Le 19 mars 2008, la Cour d'appel de Paris a sanctionné un concurrent au titre du dénigrement 
résultant de la publication d'avis négatifs émis par des consommateurs (CA Paris, 19 mars 2008, 
N° de RG: 07/2506).

En l'espèce, la société DDI a publié sur son site internet des avis exclusivement négatifs sur les 
produits de la société L&S puis a publié, après retrait de ces avis, une mention selon laquelle elle 
avait supprimé, à sa demande, des avis jugés dénigrants par cette dernière.

La Cour a considéré que la société DDI avait jeté le discrédit sur la qualité des produits 
commercialisés par la société L&S, qui était aggravé par la mention publiée après le retrait de ces 
avis et donc jugé que les avis en cause, de même que le message les ayant remplacés, 
constituaient des actes de dénigrement fautifs.
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Mais le 13 septembre 2010, le Tribunal de Grande Instance de Paris a tranché de manière 
intéressante la délicate question du "droit de libre expression" à l'égard des entreprises sur 
Internet de la part des internautes.

En l'espèce, une société invoquait le caractère dénigrant de propos, sur un blog créé pour 
permettre à des personnes d'être informées de l'évolution d'un chantier, en ce qu'ils constituaient “
une critique systématique, sans mesure ni retenue de ses produits et services.”

Ces propos faisaient état de retards et d'abandons de chantiers, de dépassement de budget, 
d'absence de communication de documents ainsi que des actions judiciaires diligentées à 
l'encontre de la société Prestige Rénovation.

Sur le fondement du principe de la responsabilité civile posé par l'article 1382 du code civil, le 
Tribunal a débouté la société de toutes ses demandes en jugeant que celle-ci "ne démontre pas 
que les propos sont soit mensongers, soit excessifs, soit disproportionnés, de sorte que la faute 
invoquée n'est pas caractérisée."

Ainsi, tout commentaire publié sur Internet, bien que portant atteinte à la réputation d'une 
entreprise, n'est pas en soi constitutif d'une faute susceptible de mettre en jeu la responsabilité de 
son auteur.

Les faux avis ou commentaires de consommateurs peuvent donc constituer des fautes 
engageant la responsabilité de leurs auteurs si la preuve de leur caractère "mensonger", 
"excessif" ou "disproportionné" est rapportée ou s'ils contiennent des propos injurieux, 
diffamants ou dénigrants.

Le droit permet, d'autre part, d'obtenir la réparation des dommages subis sur le fondement l'article 
29 de la Loi du 19 juillet 1881 en cas de diffamation ou d'injure.

La diffamation est définie par la loi sur le Liberté de la Presse du 29 juillet 1881 en son article 29 
alinéa 1 comme :

"Toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de la 
personne ou du corps auquel le fait est imputé est une diffamation. La publication directe ou par 
voie de reproduction de cette allégation ou de cette imputation est punissable, même si elle est 
faite sous forme dubitative ou si elle vise une personne ou un corps non expressément nommés, 
mais dont l'identification est rendue possible par les termes des discours, cris, menaces, écrits ou 
imprimés, placards ou affiches incriminés."

Ainsi, les éléments constitutifs de la diffamation sont :

l'allégation d'un fait précis ;
la mise en cause d'une personne déterminée qui, même si elle n ?est pas expressément 
nommée, peut être clairement identifiée ;
une atteinte à l'honneur ou à la considération ;
le caractère public de la diffamation.

Pour reconnaître la diffamation publique, il faudra constater l'allégation ou l'imputation d'un fait 
précis de nature à porter atteinte à l'honneur ou la considération d'une personne devant être 
déterminée ou au moins identifiable.
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En cas de diffamation publique, l'auteur peut être condamné à un an de prison et/ou 45.000 euros 
d'amende (peines maximales).

De plus, l'injure publique est définie par l'article 29 alinéa 2 de la loi sur la Liberté de la presse 
comme : "Toute expression outrageante, termes de mépris ou invective qui ne renferme 
l'imputation d'aucun fait est une injure."

Ainsi, l'injure se définit traditionnellement par quatre éléments constitutifs :

la désignation de personnes déterminées : l'injure ne peut s'exprimer qu'à l'encontre d'une 
personne clairement identifiée ;
l'intension coupable ;
un élément de publicité : par définition, l'injure publique doit faire l'objet d'une publicité ;
des propos ou invectives injurieux ou outrageants : la nature de propos proférés 
conditionnera la qualification d'injure. A titre d'exemple, selon le Tribunal de grande Instance 
de Paris, le terme "poulet" qualifiant un représentant de la force publique n'est pas une injure.

A l'inverse de la diffamation, l'injure ne repose sur aucun fait, il n'est donc pas question de prouver 
la véracité des propos injurieux allégués.

En cas de succès de la procédure, le retrait du commentaire abusif sera toujours imposé au site 
internet.

Enfin, notre droit offre une série de fondements susceptibles de poursuivre les auteurs de "faux 
avis de consommateurs".

D'une part, la directive européenne du 11 mai 2005, n°2005/29, énumère 31 pratiques 
commerciales qu'elle juge déloyales en toutes circonstances et qui sont donc interdites en elles-
mêmes dont notamment :

"Utiliser un contenu rédactionnel dans les médias pour faire la promotion d'un produit, alors que le 
professionnel a financé celle-ci lui-même, sans l'indiquer clairement dans le contenu ou à l'aide 
d'images ou de sons clairement identifiables par le consommateur (publireportage)"

"Se présenter faussement comme un consommateur"

D'autre, part, l'article L121-1 du Code de la Consommation dispose qu'une :

"Pratique commerciale est également trompeuse [...] lorsqu'elle n'indique pas sa véritable intention 
commerciale".

Les pratiques commerciales trompeuses sont punies d'un emprisonnement de deux ans au plus et 
d'une amende de 37.500 euros au plus, cette amende est quintuplée lorsqu'il s'agit de personnes 
morales telles que des sociétés et peut être portée à 50% des dépenses de la publicité ou de la 
pratique constituant le délit.

4) La responsabilité du site internet sur lequel sont diffusés des faux avis ou des 
commentaires illicites

Il pourrait être envisagé de mettre en cause la responsabilité d'un site internet lorsque celui-ci ne 
met pas en place les moyens techniques susceptibles de détecter a priori les faux avis de 
consommateurs.

En effet, bien qu'aucune décision n'ait été rendue sur ce point, les magistrats pourraient 
sanctionner ce type de négligence, à plus forte raison lorsque Monsieur Frédéric Lefebvre, 
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Secrétaire d'état à la consommation, est à l'origine d'une enquête de la répression des fraudes sur 
cette problématique.

Monsieur Frédéric Lefebvre a présenté le bilan de la DGCCRF en 2010 ainsi que ses priorités 
d'action pour 2011 en présence de Nathalie Homobono, directrice générale de la DGCCRF.

Il annonce que la régulation du commerce électronique va notamment se traduire par le lancement 
d'enquêtes spécifiques de la DGCCRF pour lutter contre les faux avis de consommateurs et les 
pratiques déloyales dans le secteur de la réservation d'hôtels en ligne.

La DGCCRF va analyser les pratiques commerciales trompeuses caractérisées par les "faux avis 
de consommateurs" postés sur des sites de e-commerce, des forums de consommateurs, des 
réseaux sociaux, des blogs.

Madame Artiné Mackertichian,directrice de la communication France de la société Tripadvisor a 
réagi à l'enquête commandée par Frédéric Lefebvre sur les faux avis clients sur les sites de 
tourisme dans une interview du Journal du Net.

A la question posée, le 11 mars 2011, par le Journal du Net à Madame Artiné Mackertichian
"Que fait Tripadvisor pour s'assurer que ses avis clients sont authentiques ?" cette dernière 
répond :

"Nous avons des outils de détection automatisés qui filtrent les avis, qui sont ensuite 
repris par une équipe humaine de modérateurs qui lisent, vérifient et éventuellement 
envoient un e-mail de vérification".

Or, en application de l'article 6 de la loi sur la confiance dans l'économie numérique, (n°2004-575), 
21 juin 2004, les juges prennent en compte le niveau d'intervention des prestataires sur le 
contenu, le choix, la sélection, le filtrage, le contrôle, la modération pour engager la responsabilité 
des sites internet.

La modération a priori permet de prendre connaissance d'un message avant qu'il ne soit diffusé 
sur le site et d'éliminer les messages non conformes ou illicites et donc d'engager la responsabilité 
des sites internet.

Ainsi, les exploitants d'hôtels, de clubs, de restaurants ou de résidences référencés sur 
Tripadvisor pourraient tenter de mettre en jeu la responsabilité de ce site internet, en qualité 
d'éditeur, au titre des propos diffamatoires, injurieux ou dénigrants susceptibles d'y être diffusés.

Je suis à votre disposition pour toute action ou information (en cliquant ici).

PS : Pour une recherche facile et rapide des articles rédigés sur ces thèmes, vous pouvez taper 
vos "mots clés" dans la barre de recherche du blog en haut à droite, au dessus de la photographie.

Anthony Bem
Avocat à la Cour
27 bd Malesherbes - 75008 Paris
01 40 26 25 01
abem@cabinetbem.com

www.cabinetbem.com

Copyright © 2024 Légavox.fr - Tous droits réservésCopyright © 2024 Légavox.fr - Tous droits réservés

http://www.google.com/url?q=http://www.conseil-juridique.net/anthony-bem/conseil-juridique/avocat-1227.htm&sa=D&sntz=1&usg=AFQjCNEfzAACyxnoVLU6PcAqB9YAkz9e9A
mailto:abem@cabinetbem.com
http://www.cabinetbem.com/

